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CURRICULUM VITAE 

 
Dr. Romain Broussais 
 
Maître de conférences (Rouen) 
 
Membre du CUREJ (Rouen) 
 
Membre associé du CEPRISCA (Amiens) 
 

I. DIPLÔMES 

 
2021 : Doctorat en Droit, Université Paris II Panthéon-Assas. 
 Thèse : Le scripteur urbain : clercs et notaires au service de la ville médiévale (XIe-XIVe siècle). 
 Directeur : Monsieur le Professeur Bernard d’ALTEROCHE. 
 
2015 : Master en Droit, mention Droit public, spécialité Histoire du droit et des institutions, 

 Université Paris II Panthéon-Assas. 
 Mémoire : Le notariat public et la tenue des chancelleries dans les villes de consulat 
 (XIIe-XIIIe siècle) : l’exemple d’Arles, Avignon, Marseille et Montpellier. 
 Directeur : Monsieur le Professeur Bernard d’ALTEROCHE. 
 

II. RECHERCHES 

 
A. Travaux scientifiques 
 1. Monographies 
 
2021 : Le scripteur urbain : clercs et notaires au service de la ville médiévale (XIe-XIVe siècle), th. droit, 

Paris, univ. Paris II Panthéon-Assas, s. l., s. n., 2021, 559 p., dactyl., disponible sur 
hal.archives-ouvertes.fr, éd. Amiens, Éditions du CEPRISCA, à paraître [2024], p. inc. 

2015 : Le notariat public et la tenue des chancelleries dans les villes de consulat (XIIe-XIIIe siècle) : l’exemple 
d’Arles, Avignon, Marseille et Montpellier, mém. droit, Paris, univ. Paris II 
Panthéon-Assas, s l., s. n., 2015, 99 p., dactyl., disponible sur hal.archives-ouvertes.fr. 

 
 2. Direction d’ouvrage 
 
[2] 2024 : La réforme des sûretés réelles par l’ordonnance du 15 septembre 2021, R. BROUSSAIS, 

M. HOYER et E. PETITPREZ dir., Amiens, CEPRISCA [Colloques], 2024, 242 p. 
[1] 2023 : Le droit du cautionnement depuis l’ordonnance du 15 septembre 2021, R. BROUSSAIS, 

M. HOYER et E. PETITPREZ dir., Amiens, CEPRISCA, 2023 [Colloques], 168 p. 
 
 3. Articles 
  3. 1. Articles avec comité de lecture [revues] 
 
[4] 2023 : « Diffuser l’anarchisme par la fiction : La Chasse aux loups (première partie) de 

Louise Michel », Revue Droit & Littérature, no 7, 2023, p. 161-178, en ligne sur cairn.info. 
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[3] 2023 : « Les scribes subalternes des notaires et clercs dans les institutions urbaines 
médiévales », Le Gnomon, n° 215 : avril-juin, 2023, p. 19-26, en ligne sur id-
connect.net/flipbooks/GNOMON. 

[2] 2022 : « Les origines de la devise anarchiste "Ni Dieu, ni maître" : une généalogie 
discutable », Histoire@Politique : politique, culture, société, no 46 : janvier-avril, 2022, § 1-49, 
en ligne sur journals.openedition.org/histoirepolitique et disponible sur hal.archives-ouvertes.fr.  

[1] 2018 : « Comparer les statuts urbains médiévaux », Historia et Ius, rivista di storia giuridica 
dell’età medievale e moderna, t. 13, fasc. 17 in : « Appendice : "Comparer les droits dans 
une recherche historique : les pièges, les méthodes, les ressources" », 2018, p. 22-28, 
en ligne sur historiaetius.eu et disponible sur hal.archives-ouvertes.fr. 

 
  3. 2. Articles sans comité de lecture [actes] 
 
[7] 2024 : « Intelligence artificielle et santé : le regard de l’historien du droit », Les enjeux liés 

à l’utilisation de l’IA en matière de santé : regards croisés, E. PETITPREZ dir., Amiens, 
CEPRISCA, 2024 [Colloques], p. 11-46. [115 000 signes]. 

[6] 2024 : « La réforme du gage civil par l’ordonnance du 15 septembre 2021 a-t-elle des 
précédents historiques ? », La réforme des sûretés réelles par l’ordonnance du 15 septembre 
2021, R. BROUSSAIS, M. HOYER et E. PETITPREZ dir., Amiens, CEPRISCA, 2024 
[Colloques], p. 165-191. [80 000 signes]. 

[5] 2023 : « La réforme du cautionnement civil par l’ordonnance du 15 septembre 2021 à 
l’aune de la jurisprudence contemporaine (1804-1945) » in : Le droit du cautionnement 
depuis l’ordonnance du 15 septembre 2021, R. BROUSSAIS, M. HOYER et E. PETITPREZ dir., 
Amiens, CEPRISCA, 2023 [Colloques], p. 43-60. 

[4] 2023 : « La réforme du cautionnement civil par l’ordonnance du 15 septembre 2021 à 
l’aune des anciens droits » in : Le droit du cautionnement depuis l’ordonnance du 15 septembre 
2021, R. BROUSSAIS, M. HOYER et E. PETITPREZ dir., Amiens, CEPRISCA, 2023 
[Colloques], p. 9-41. 

[3] 2023 : « Autonomie juridique et autonomie scripturale des villes médiévales : la lente 
résorption d’une dissonance institutionnelle » in : Lenteur et droit, M. LAROCHE et 
V. TCHEN dir., Paris, Mare & Martin, 2023 [Libre Droit], p. 59-80. 

[2] 2020 : « Les exemptions d’impôts des officiers locaux au Moyen Âge (XIIIe-XVe siècle) : 
iniquité fiscale ou justice financière ? » in : Justice fiscale (Xe-XXIe siècle), 
E. de CROUY-CHANEL, C. GLINEUR et C. HUSSON-ROCHCONGAR dir., Paris, Larcier, 
2020 [Finances publiques/Public finance], p. 239-256, disponible sur hal.archives-ouvertes.fr. 

[1] 2019 : « A legal study of  medieval cities from the 11th to 14th centuries : the example of  
sigillography in France » in : History of  Law and other humanities : views of  the legal culture 
across the time, V. AMOROSI et V. M. MINALE éd., Madrid, Universidad Carlos III, 
2019 [Monografías de Historia del Derecho, t. 73], p. 47-68, en ligne sur e-archivo.uc3m.es et 
disponible sur hal.archives-ouvertes.fr. 

 
 4. Communications inédites 
 
2024 : « Le renouvellement de la norme dans les villes médiévales : l’exemple du scripteur 

urbain », Le renouvellement, S. PRATALI org., Lille, Faculté libre de droit, 28 mai 
2024 [20 minutes]. 

2024 : « Protéger les institutions de la défiance de l’opinion : l’exemple du serment de 
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fonction des scripteurs urbains médiévaux », La réforme des institutions face à la défiance 
récurrente de l’opinion, entre histoire et actualité du droit, R. BROUSSAIS, A. HAQUET, 
V. MARTIN org., Rouen, CUREJ, 25 janvier 2024 [20 minutes]. 

2020 : « La désignation des dirigeants urbains médiévaux : idéal démocratique ou illusion 
participative ? », La participation à la chose publique de l’Antiquité à la fin de la IIIe République, 
L. CURÉ, C. CWIKOWSKI, F. GALLINELLA, P. GUIRAGOSSIAN, T. HOUCINE, 
T. MOZZICONACCI et S. RAHOUADJ org., Aix-en-Provence, Association « Réseau 
Iuris Historia », 6 février 2020 [20 minutes], en ligne sur hal.archives-ouvertes.fr avec 
apparat critique. 

 
 5. Podcast 
 
2023 : « Le scripteur urbain », Les Lois de l’Histoire, P. CHAUVIN dir., Université Sorbonne 

Paris Nord, 4 juillet 2023 [40 minutes]. 
 
B. Responsabilités scientifiques 
 1. Participations à l’organisation de manifestations scientifiques 
 
2024 : La réforme des institutions face à la défiance de l’opinion publique, R. BROUSSAIS, A. HAQUET 

et V. MARTIN org., Rouen, CUREJ, 25 et 26 janvier 2024. 
2023 : La réforme des sûretés réelles par l’ordonnance du 15 septembre 2021, R. BROUSSAIS, 

M. HOYER et E. PETITPREZ org., Amiens, CEPRISCA, 24 mars 2023. 
2022 : Le droit du cautionnement depuis l’ordonnance du 15 septembre 2021, R. BROUSSAIS, 

M. HOYER et E. PETITPREZ org., Amiens, CEPRISCA, 29 avril 2022. 
2021 : Les méthodes pratiques de la recherche en histoire du droit. Le point de vue des jeunes chercheurs, 

M. ACCART, R. BROUSSAIS et R. GUILLAS org., en ligne, AFJHD, 28 octobre 2021. 
2018 : L’isolement impossible : l’approche pluridisciplinaire des qualifications juridiques, M. ACCART, 

H. BEUVANT, R. BROUSSAIS, C. CUEN, R. GUILLAS, J. MALOIR et A. MIMOUNI org., 
Paris, AFJHD, 12 octobre 2018. 

 
 2. Participations à des entreprises scientifiques 
 
2023 (depuis) : Directeur de la Bibliothèque David Houärd (bibliothèque numérique de 

 droit normand), droit-normand.nakala.fr. 
2021 (depuis) : Membre du secrétariat de la revue Tribonien, N. LAURENT-BONNE et 

 N. CORNU-THÉNARD dir. 
2021 : Participant à l’édition de l’ouvrage La déclaration des droits de l’homme et du citoyen : 

1789-2023. Les Lumières à l’épreuve du temps, O. PLUEN et N. WOLFF dir., Paris, Dalloz, 
2023 [Thèmes & Commentaires], 314 p. 

2017-2018 : Participant à la captation de conférences, neuf  séances ordinaires et une thématique, 
 Société d’Histoire du Droit, Paris. 

 
 3. Associations scientifiques 
 
2023 (depuis) : Trésorier de l’Association des Historiens des Facultés de Droit 
2022 (depuis) : Membre de la Société pour l’Histoire des Facultés de Droit 
2016 (depuis) : Membre de l’Association Française des Jeunes Historiens du Droit 
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2014 (depuis) : Membre de la Société d’Histoire du Droit 


